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Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

031/05.00 

N° S.20.0061.F 

X,  

demanderesse en cassation, 

représentée par Maître Jacqueline O , avocat à la Cour de cassation, à 

laquelle succède Maître Gilles G  avocat à la Cour de cassation, dont le 

cabinet est établi à Liège, , où il est fait élection de 

domicile, 

 

contre 

 

P. M., 

défendeur en cassation, 

représenté par Maître Patricia V avocat à la Cour de cassation, dont le 

cabinet est établi à Bruxelles, , où il est fait élection de 

domicile. 
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I. La procédure devant la Cour  

 Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 5 septembre 2019 

par la cour du travail de Liège. 

Le 23 septembre 2026, l’avocat général Hugo M  a déposé des 

conclusions au greffe. 

Le président de section Mireille D a fait rapport et l’avocat général  

Hugo M  été entendu en ses conclusions. 

 

II.  Le moyen de cassation 

Dans la requête en cassation, jointe au présent arrêt en copie certifiée 

conforme, la demanderesse présente un moyen. 

 

III.  La décision de la Cour 

 

Sur le moyen : 

 

Quant à la première branche :  

 

L’article 8 de la convention collective de travail n° 109 concernant la 

motivation du licenciement, conclue le 12 février 2014 au sein du Conseil national 

du travail et rendue obligatoire par l’arrêté royal du 9 mars 2014, définit le 

licenciement manifestement déraisonnable comme étant le licenciement d'un 

travailleur engagé pour une durée indéterminée, qui se base sur des motifs qui n'ont 

aucun lien avec l'aptitude ou la conduite du travailleur ou qui ne sont pas fondés sur 

les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service, et 

qui n'aurait jamais été décidé par un employeur normal et raisonnable. 

L’arrêt décide que le licenciement du défendeur est manifestement 

déraisonnable au motif que, si les « faits retenus par l’employeur pour motiver sa 
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décision » de licenciement sont réels et si le défendeur « ne démontre pas que le 

licenciement n’aurait aucun lien avec sa conduite », la demanderesse « se base sur 

les mêmes faits » commis par le défendeur « pour décider, dans un premier temps, 

des sanctions disciplinaires puis, après trois mois de poursuite des relations de 

travail durant lesquels le [défendeur] a accompli correctement ses obligations [et la 

demanderesse lui a conservé sa confiance], une rupture unilatérale de la relation de 

travail », sans justifier « raisonnablement [ni] la nécessité d’une réflexion durant 

trois mois [ni] aucune circonstance nouvelle », que « l’employeur doit prouver 

la juste proportion de la mesure de licenciement [aux] faits reprochés » en vue de 

démontrer, « outre [la] liaison [des faits] avec l’aptitude ou la conduite du 

travailleur […], un lien causal entre [eux] et le licenciement », que la décision de 

rompre le contrat de travail est disproportionnée et qu’elle est déraisonnable 

en raison, « non […] des motifs [en soi], mais […] du processus même de 

la rupture [qui] démontre une proportionnalité insuffisante entre les motifs et 

le licenciement ». 

Par ces énonciations, l’arrêt donne à connaître que les faits invoqués par 

la demanderesse comme motifs du licenciement sont prouvés et liés à l’aptitude ou 

la conduite du défendeur mais que l’enchaînement de ses décisions montre une 

disproportion entre ces faits et le licenciement telle que les premiers n’ont pas pu 

causer le dernier. 

En prenant en considération, non seulement les faits reprochés, mais 

également la chronologie des évènements ayant conduit au licenciement pour 

apprécier si celui-ci se base sur des motifs qui n'ont aucun lien avec l'aptitude ou 

la conduite du travailleur ou qui ne sont pas fondés sur les nécessités du 

fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service, et n'aurait jamais 

été décidé par un employeur normal et raisonnable, l’arrêt fait une exacte 

application de l’article 8 de la convention collective de travail n° 109. 

Le moyen, en cette branche, ne peut être accueilli. 

Quant à la troisième branche :  
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L’abus du droit de licencier oblige celui qui le commet à réparer le dommage 

qui en résulte, qui est distinct du dommage matériel et moral résultant du 

licenciement proprement dit réparé par l’indemnité de préavis.  

En vertu de l’article 9, §§ 1er et 2, de la convention collective de travail 

n° 109, en cas de licenciement manifestement déraisonnable, l'employeur est 

redevable d'une indemnisation au travailleur, correspondant au minimum à trois 

semaines de rémunération et au maximum à dix-sept semaines de rémunération. 

L’article 9, § 3, dispose que l'indemnisation n'est pas cumulable avec toute 

autre indemnité qui est due par l'employeur à l'occasion de la fin du contrat de 

travail, à l'exception d'une indemnité de préavis, d'une indemnité de non-

concurrence, d'une indemnité d'éviction ou d'une indemnité complémentaire qui est 

payée en plus des allocations sociales. 

L’indemnité prévue par cet article 9 répare forfaitairement le dommage 

matériel et moral résultant du licenciement manifestement déraisonnable, qui est 

distinct du dommage matériel et moral résultant du licenciement proprement dit 

réparé par l’indemnité de préavis. 

Lorsque le licenciement est manifestement déraisonnable et constitue un 

abus de droit en raison des mêmes faits et appréciations, les indemnités pour 

licenciement manifestement déraisonnable et pour abus du droit de licencier 

réparent le même dommage et ne se cumulent pas. 

L’arrêt constate que le défendeur « est confronté à plusieurs problèmes de 

santé », qu’il a été, « d’abord, sanctionné disciplinairement, [le 2 avril 2015, par] 

une mise à pied d’une durée d’un jour le 10 avril », que la demanderesse l’a informé 

qu’« il s’agissait d’un ultime avertissement et mesure avant une rupture des 

relations contractuelles pour faute grave », que, le 13 avril 2015, ayant découvert 

que les manquements passés avaient été fréquents, elle a sanctionné le défendeur 

en outre de « deux mises à pied de cinq jours, du 18 au 22 avril […] et  

les 7, 8, 9, 10 et 15 mai », que, le 28 avril 2015, le défendeur a présenté des  

excuses, s’est engagé à se corriger et a contesté la proportionnalité de la sanction 

compte tenu de cet engagement et de sa santé, qu’« ensuite, trois mois plus tard et 

pour les mêmes motifs », le 1er juillet 2015, la demanderesse l’a licencié avec 
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préavis en raison des faits « pour lesquels il avait été averti ou disciplinairement 

sanctionné ». 

L’arrêt considère que les faits sont réels, que le défendeur les a reconnus et 

a également reconnu que le contexte médical ne les excuse pas, que, toutefois, des 

« anomalies [sont] constatées dans le processus de licenciement », que, d’abord, la 

demanderesse « n’a pas pris [la] décision [de licencier], choisissant au contraire le 

maintien de la relation de travail », que le défendeur « a été confirmé dans une 

poursuite des activités [qu’il exerçait], ce qui laisse logiquement croire à une 

stabilité professionnelle pour autant qu’il démontre la réalité de ses bonnes 

résolutions », que, « en acceptant qu’il demeure occupé les mois d’avril, de mai et 

de juin 2015 », la demanderesse a créé « nécessairement [la] confiance » du 

défendeur, qu’« entre le 2 avril 2015 et le 1er juillet 2015, [elle] n’a plus constaté 

aucune défaillance ou faute » et « aucun grief [n’a émaillé] les relations 

professionnelles », que, ensuite, la demanderesse a pris la décision de licencier alors 

que le respect et les égards qu’elle doit au défendeur exigeaient que la « réaction 

positive [de ce dernier] ne soit pas [laissée] sans réponse […] et, davantage encore, 

qu’il ne soit pas induit en erreur sur son avenir professionnel », que cette 

« chronologie » est « anachronique » et que le « temps de réflexion » invoqué par 

la demanderesse pour la justifier n’est « nullement circonstancié » ; il en déduit que 

la demanderesse est « responsable d’un manque de prudence et d’une légèreté 

blâmable » et « n’a pas agi en employeur normalement prudent et diligent ».  

Après ces constatations et considérations, l’arrêt condamne la demanderesse 

à payer au défendeur une indemnité pour licenciement manifestement 

déraisonnable, pour les motifs exposés en réponse à la première branche du moyen. 

Il la condamne en outre à payer une indemnité évaluée en équité à 

5 000 euros pour abus du droit de licencier, soit une violation de l’obligation de 

respect et d’égards au travailleur découlant de l’article 16 de la loi du 3 juillet 1978 

relative aux contrats de travail et de l’obligation d’exécuter le contrat de travail de 

bonne foi conformément à l’article 1134 de l’ancien Code civil, pour, d’une part, 

avoir sanctionné « sévèrement [le défendeur] à deux reprises par [des] mises à pied 

[et l’avoir licencié] ensuite sur la base des mêmes faits, trois mois plus tard, après 

[avoir] bénéficié de prestations de travail assumées par [le défendeur] selon son 

engagement de s’améliorer, malgré ses problèmes de santé », d’autre part, l’avoir 



 12 OCTOBRE 2026 S.20.0061.F/6 

 

licencié sans nouvelle audition, laquelle n’est « pas en général une obligation », 

mais était nécessaire pour permettre à la demanderesse de « corriger l’impression 

laissée erronément par l’entretien du 2 avril en explicitant les motifs de sa décision 

de rupture du 1er juillet 2015 [ajoutée aux] sanctions disciplinaires pour les mêmes 

faits », « d’autant [que le défendeur avait veillé] à corriger son comportement », et 

énonce que ces deux motifs, « en tout état de cause [le] premier », ont causé au 

défendeur un dommage « d’ordre moral [distinct] des conséquences de la rupture 

du contrat de travail ». 

Il ressort de ces énonciations que les motifs de l’arrêt relatifs à l’absence 

d’audition ne constatent pas une faute supplémentaire et distincte de la succession 

anormale des décisions de la demanderesse, mais le fait que cette anomalie n’a pas 

été atténuée par une audition. 

Il ressort de l’ensemble des énonciations précitées que l’arrêt qualifie le 

licenciement de manifestement déraisonnable et d’abusif en raison des mêmes faits 

et appréciations, et alloue l’indemnité pour abus du droit de licencier en réparation 

du dommage moral causé par ces circonstances, soit un dommage réparé par 

l’indemnité pour licenciement manifestement déraisonnable. 

L’arrêt ne justifie pas légalement sa décision d’allouer, outre l’indemnité 

pour licenciement manifestement déraisonnable, correspondant au minimum à trois 

semaines et au maximum à dix-sept semaines de rémunération, cette indemnité pour 

abus du droit de licencier, de 5 000 euros. 

Le moyen, en cette branche, est fondé. 

 

Et il n’y a pas lieu d’examiner la deuxième branche du moyen, qui ne saurait 

entraîner une cassation plus étendue. 

 

 

 

 

Par ces motifs, 
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La Cour  

 

Casse l’arrêt attaqué en tant qu’il condamne la demanderesse au paiement 

au défendeur d’un montant de 5 000 euros, évalué ex aequo et bono, à titre de 

dommages et intérêts pour licenciement abusif, augmenté des intérêts, et qu’il statue 

sur les dépens ; 

Rejette le pourvoi pour le surplus ;  

Ordonne que mention du présent arrêt sera faite en marge de l’arrêt 

partiellement cassé ; 

Réserve les dépens pour qu’il soit statué sur ceux-ci par le juge du fond ;  

Renvoie la cause, ainsi limitée, devant la cour du travail de Mons. 

Ainsi jugé par la Cour de cassation, troisième chambre, à Bruxelles, où siégeaient 

le premier président Eric de F , le président de section Mireille D  

les conseillers Bruno L , Eva Van H et Marie-Noëlle B , et prononcé 

en audience publique du douze octobre deux mille vingt-six par le premier président 

Eric de F  en présence de l’avocat général Hugo M  avec 

l’assistance du greffier Lutgarde B  

L. B  M.-N. B  E. Van H  

B. L  M. D   E. de F  








































































